
 

 

 

COMMISSION EUROPÉENNE 

DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

 

 

La directrice générale 

      Luxembourg,  

                                                                   SANTE.B2/MK/tm (2025)10322518 

 
M. Frédéric BALDAN 

(CEBiz SA) 

Avenue des Arts, 56 

1000 Bruxelles 

 

Par courrier électronique avec accusé de 

réception: ask+request-16253-

1d0be82a@asktheeu.org. 

 

 

Objet: Votre demande d’accès à des documents — EASE 2025/4242 

 

Monsieur, 

Nous nous référons à votre demande de documents enregistrée le 22 août 2025 sous le numéro de 

référence susmentionné. 

Nous nous référons également à notre courrier électronique du 11 septembre 2025, par lequel nous 

avons prolongé le délai dont nous disposions pour répondre à votre demande, conformément à 

l’article 7, paragraphe 3, du règlement (CE) nº 1049/2001(1). 

1. Objet de votre demande 

Dans votre demande établie sur la base du règlement (CE) n° 1049/2001, vous demandez l’accès à 

tous les documents administratifs relatifs à l’exercice Blue Orchid effectué le 8 février 2019, 

comme indiqué par le commissaire Várhelyi dans sa réponse à la question parlementaire E-

001040/2025. Vous demandez, par exemple, les courriers électroniques, rapports, présentations, 

listes de participants, agendas, recommandations, correspondances, invitations, notes, prospectus, 

etc., détenus par la Commission européenne. 

2. Identification des documents concernés 

Nous avons recensé 3 documents qui correspondent à votre demande. 

3. Examen des documents identifiés 

Après examen des documents demandés conformément aux dispositions du règlement (CE) 

nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents, j’ai le regret de vous informer que votre 

demande ne peut être acceptée, des exceptions au droit d’accès prévues à l’article 4 dudit règlement 

rendant la divulgation impossible. 

 
(1) Règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la 

Commission (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43). 
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4. Refus de divulgation 

Protection de l’intérêt public en ce qui concerne la sécurité publique — Article 4, paragraphe 1, 

point a), du règlement (CE) nº 1049/2001 

L’exception ayant trait à la protection de la sécurité publique prévue à l’article 4, paragraphe 1, 

point a), du règlement (CE) nº 1049/2001 rend impossible la divulgation des documents identifiés. 

Les informations contenues dans les documents portent, entre autres, sur les capacités générales de 

réaction en cas d’urgence affectant ou risquant d’affecter la santé publique. 

La divulgation de ces documents révélerait des détails sur la manière dont les exercices de 

préparation sont organisés, notamment des détails sur le flux d’informations dans et entre les 

institutions ou organes européens et les États membres ainsi que des scénarios hypothétiques, et 

mettrait en péril la sécurité publique de l’Union, étant donné que toute faiblesse éventuelle pourrait 

être exploitée au détriment des intérêts de l’Union, entre autres dans d’éventuelles situations 

d’urgence futures.   

En outre, les services de la Commission doivent rester libres, en particulier face aux pressions 

extérieures, d’explorer toutes les options possibles lors de l’élaboration d’un arrangement de travail 

fondé sur ces processus. La divulgation d’avis internes préliminaires pourrait conduire à une 

influence indue et ainsi mettre davantage en péril la sécurité publique.  

Nous avons par ailleurs examiné s’il était possible d’accorder un accès partiel aux documents 

demandés. Après un examen attentif des informations susmentionnées, nous sommes parvenus à la 

conclusion que les documents sont entièrement couverts par l’exception susmentionnée au droit 

d’accès aux documents. 

5. Intérêt public supérieur 

Les exceptions au droit d’accès prévues à l’article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) nº 1049/2001 

ne s’appliquent pas s’il existe un intérêt public supérieur justifiant la divulgation de la partie 

expurgée des documents demandés.  

Or vous ne mentionnez dans votre demande aucun motif d’intérêt public supérieur à l’intérêt 

protégé par le règlement (CE) nº 1049/2001, et nous n’avons pas non plus pu constater l’existence 

d’un tel motif. Dans ces circonstances, nous nous voyons dans l’obligation de conclure que rien ne 

prouve l’existence d’un intérêt public supérieur qui justifierait la divulgation des documents 

demandés, au sens du règlement (CE) nº 1049/2001. 

6. Voies de recours 

Conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) nº 1049/2001, vous êtes en droit 

d’adresser à la Commission une demande confirmative tendant à ce qu’elle révise sa position. 

Cette demande confirmative doit être adressée au secrétariat général de la Commission dans un 

délai de 15 jours ouvrables suivant la réception de la présente lettre. Vous pouvez présenter cette 

demande de réexamen de l’une des manières suivantes: 

 

par courrier: 

Commission européenne 

Secrétariat général 

Transparence, gestion documentaire et accès aux documents (SG.C.1) 

BERL 7/076 
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1049 Bruxelles 

ou par courrier électronique à: sg-acc-doc@ec.europa.eu. 

7. Accusé de réception  

Conformément à la procédure opérationnelle standard, la réponse est envoyée uniquement par 

courrier électronique. Nous vous serions donc reconnaissants de bien vouloir confirmer 

explicitement la réception du présent courrier électronique dans un délai de 5 jours ouvrables en 

répondant à l’adresse sante-consult-b2@ec.europa.eu.  

 

[signé électroniquement] 

Sandra GALLINA 

Directrice générale 

 

 

 

 

Signé par voie électronique le 09/10/2025 08:59 (UTC+02) conformément à l’article 11 de la décision (UE) 2021/2121 de la Commission

mailto:xxxxxxxxxx@xx.xxxxxx.xx
mailto:xxxxxxxxxxxxxxxx@xx.xxxxxx.xx.

